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Signé Bénédicte

Il est l’heure de la rentrée sco-
laire, et aussi celle de l’arri-
vée d’une nouvelle volée d’ap-
prentis. Plus de 75’000 jeunes
gens viennent de commencer
leur formation professionnelle
initiale, dont plus de 5000
dans le canton de Vaud. Il faut
leur souhaiter bonne chance
dans cette étape qui marque
une rupture très nette par
rapport à ce qu’ils ont vécu
durant leur parcours
scolaire.

Ce qui doit les encoura-
ger, c’est que les apprentis se
disent très largement épa-
nouis dans leur activité. Se-

lon une vaste enquête me-
née récemment par un institut
spécialisé en santé mentale
et l’une de nos hautes écoles
spécialisées, plus de quatre
apprentis sur cinq affirment
qu’ils se portent bien, voire
très bien, que leur maître
d’apprentissage leur consacre
du temps et qu’il s’engage en
leur faveur. Près de 90% des
45’000 apprentis interro-
gés déclarent que leur travail
a un sens, qu’ils se sentent
plus responsables et compé-
tents depuis le début de leur
formation, ou qu’ils sont fiers
tant de leur parcours que
du métier qu’ils exercent.

Il y a bien sûr quelques
ombres au tableau. 61% des
jeunes interrogés affirment
ressentir des problèmes psy-
chologiques et du stress. Il
n’est pas surprenant que ce
mal du XXIe siècle les touche
aussi. Et on a beau se dire
que cet état d’anxiété ré-
sulte en grande partie de fac-
teurs liés à la vie privée, les
formateurs doivent prendre
le phénomène au sérieux, en
identifier les causes profes-
sionnelles et enseigner les
moyens de mieux y faire face.

Autre point noir, près d’un
quart des contrats d’appren-

tissage en Suisse se terminent
par une résiliation anticipée.
Ces ruptures sont le fait des
apprentis dans l’immense ma-
jorité des cas. Elles sont mo-
tivées le plus souvent par un
choix de la profession res-
senti comme inapproprié.

Le phénomène serait inquié-
tant si l’on ne constatait pas
que ces abandons sont provi-
soires. Les jeunes retrouvent
en effet rapidement le fil et
les statistiques montrent
que cinq ans après leur en-
trée dans la formation pro-
fessionnelle, 88% l’ont ache-
vée avec succès, c’est-à-dire

avec un diplôme (les univer-
sités n’atteignent pas de tels
taux de réussite). Une rupture
ne constitue pas un problème
lorsqu’elle permet à un jeune
de trouver sa voie. Mieux vaut
un apprenti de 1re année qui
se cherche qu’un jeune qui
gonfle les bancs de l’école
de la transition ou squatte
le canapé de ses parents.

Nos apprentissages ont cette
particularité de faire se pro-
duire très tôt le passage de
l’école au monde du travail.
Cela implique que les forma-
teurs manifestent de la com-
préhension et du tact à l’égard

de jeunes qui, pour la plupart,
font montre d’une formidable
envie de bien faire. Et aus-
si que l’on ne stigmatise pas
les accrocs qui peuvent par-
fois survenir. À 16 ans, on peut
avoir le droit de se tromper.

Le bon bulletin de notes de la formation professionnelle

Christophe
Reymond
Directeur du Centre
patronal

Santé: de fausses
économies
Criminologue de formation, ac-
tuellementministre de la San-
té de notre canton, Rebecca Ruiz
pourrait-elle imaginer un État
où toute infraction, aussi pe-
tite soit-elle, aboutisse ipso facto
sur la table des plus hauts juges
de l’État? Heureusement imagi-
naire, un tel système judiciaire
tomberait rapidement en faillite
en raison de son coût exorbitant.
C’est avec courage et détermina-
tion que notre système de san-
té favorise des courts circuits thé-
rapeutiques. Lesmédecins gé-
néralistes, les pôles de santé, les
hôpitaux régionaux pratiquent
unemédecine de base large-
ment suffisante pour 95% des
pathologies. Bref, uneméde-
cine efficace et à coûtmodéré.
Réduire la subvention aux pôles
de santé («24 heures» du 23 juil-
let), aux EMS, aux petits hôpi-
taux «hybrides» genre l’Hôpi-
tal du Pays-d’Enhautf, c’est ré-
duire l’activité et les conditions de
travail de ces petites infrastruc-
tures garantes de la prévention,
de la vraiemédecine de travail
et de la culturemédicale géné-
rale que l’on a tendance à aban-
donner.Au lieu d’aboutir à des
économies, cette idéologie aug-
mente inexorablement la spi-
rale financière de lamédecine.
La preuve en est la vertigineuse
augmentation des dépensesmé-
dicales ces trente dernières an-
nées. En ce qui concerne les éta-
blissements universitaires, leur
travail est excellent,mais ils font
face à un afflux demalades at-
teints de pathologies simples, qui
auraient pu être soignées dans
de plus petits établissements.
Slobodan Vecerina, Lausanne

Fracture numérique
L’article «Un quart des gens ont
des lacunes numériques», paru
dans «24 heures» du 22 juil-
let, a retenu toutemon atten-
tion. En effet, contacté par cour-
rier, j’apprends que j’ai été
tiré au sort pour participer à
une enquête de la Confédéra-
tion suisse intitulée «Microre-
censementmobilité et trans-
port - enquête pilote avec app.».
Ma participation est considé-
rée comme essentielle et, en tant
que bon citoyen, jeme sens res-
ponsable d’y participer.Mais à
mon âge déjà avancé (86 ans), je
nemaîtrise de loin pas toutes les
subtilités des applications. J’ai
donc demandé par e-mail quelles
étaient les autres possibilités pour
participer. Il m’a été répondu que
cette enquête n’est réalisée que

grâce à une application qu’il faut
télécharger sur son portable, et
qu’il n’y a pas de possibilité d’en-
voyer le questionnaire écrit ou de
réaliser l’enquête par téléphone:
«S’il n’est pas possible pourvous
de télécharger l’application, nous
pouvons prendre note que vous ne
participez pas à l’enquête.» Le pa-
radoxe est que j’ai été contacté par
courrier postal accompagné d’un
document papier explicatif très
détaillé. C’est une preuve que nos
autorités, la Confédération dans
ce cas, participent à l’exclusion
d’une partie de ses concitoyens.
Philippe Baudin, Aubonne

Pas la bonne cible
Je ne suis pas d’accord avec votre
critique du nouveau charmor-
tier Cobra de l’armée, dont l’ou-
verture de la trappe pour le tir du
mortier laisserait les soldats à la
merci de drones ou autres pro-
jectiles ennemis. Pour informa-
tion, l’équivalent américainM 1129
et le tout nouveau Griffon fran-
çais prévus pour les troupes fran-
çaises en 2025 ont aussi pour les
tirs demortier une trappe qui
s’ouvre comme le Cobra suisse.
La critique devrait plutôt se
concentrer par exemple sur l’ar-
mement annexe, comme l’ins-
tallation d’un tourelleau té-
lé-opéré doté d’un canon de
7,26mmqui peut détecter des
drones et les détruire, sys-
tème que possède le Griffon.
En cas de conflit, le Cobra, comme
tout véhicule blindé, ne va pas
opérer seul. Il sera appuyé par
l’infanterie, les systèmes antiaé-
riens, l’aviation et l’artillerie. Pour
autant que les budgets alloués
à l’armée soient à la hauteur.
Dominique Jordan,
Le Mont-sur-Lausanne

Écrivez-nous

Votre opinion nous intéresse.
Envoyez votre lettre à courrier
deslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare
33, case postale 585, 1001 Lau-
sanne. Le texte doit être concis
(au maximum 1700 signes, es-
paces compris), signé, et com-
porter une adresse postale com-
plète ainsi qu’un numéro de télé-
phone. Il doit réagir à un article
publié dans nos colonnes ou par-
ticiper à un débat d’actualité. La
publication se fait à l’entière dis-
crétion de «24 heures». La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres
trop longues. Les lettres ouvertes
ne sont pas acceptées ni les réac-
tions à des articles parus ailleurs
que dans nos colonnes. Les textes
diffamatoires seront écartés.

Courrier des lecteurs

Compliqué en cemoment de
penser à autre chose qu’à l’énor-
mité de ce qui se passe à Gaza
depuis tantôt deux ans, en
Ukraine depuis trois ans et demi.
Mais, le 7 août, ces horreurs ont
été éclipsées brutalement par les
droits de douane imposés par
les États-Unis,mettant en pé-
ril notre équilibre économique.

Mon domaine est la san-
té publique. Cette dernière est
constamment le lieu d’enjeux sé-
rieux et d’arbitrages mais est
toujours renvoyée au second
plan lors de bouleversements so-
ciétaux. Pourtant, les problèmes
demeurent! Ainsi le fait inaccep-
table que la Suisse est incapable
de former les médecins dont
elle a besoin et importe près de
la moitié des médecins de nos
hôpitaux (profitant indûment
des investissements faits par
d’autres pays). Ceci aumoment
où la pratiquemédicale est acca-
blée de contraintes administra-
tives croissantes. Un budget can-
tonal resserré veut imposer une
cure d’amaigrissement à des in-

frastructures décentralisées, au
désarroi des régions concernées.

Il y a les difficultés de la préven-
tion, parent pauvre notoire et
constant des dotations budgé-
taires; elle voit encore raboter
ses moyens par Berne, un scan-
dale. Les programmes de dé-
pistage du cancer du sein, dont
les Romands ont été les pion-
niers, sont menacés par des dé-
mêlés tarifaires. La belle struc-
ture mise en place pour répondre
en urgence aux cas d’intoxi-
cations (numéro de téléphone
145) est elle aussi sur le ballant.

Heureusement, les revuesmé-
dicales, et de plus en plus les
médias, parlent des détermi-
nants commerciaux de la san-
té: les produits nuisibles propo-
sés à grand renfort de publicité
– d’abord le tabacmais aus-
si les boissons sucrées, les ali-
ments trop salés et trop gras…
(On en a parlé lors du change-
ment de directeur d’Unisanté, au
1er août, Jacques Cornuz passant
le flambeau à Karim Boubaker.)

Les milieux politiques restent
beaucoup trop sensibles aux ar-
guments desmarchands dema-
ladies, qui ne reculent pas devant
desmanœuvres d’intimidation
et de discréditation des scienti-
fiques. Dans la même veine, on
vient de voir à Genève que les
pétroliers opposent une résis-
tance acharnée aux efforts vi-
sant à réduire les dramatiques
pollutions par les plastiques.

Je mentionne encore le congrès
d’éthique tenu au CHUVen juin,
où on amis en lumière les im-
pacts potentiels de l’IA, question

incontournable dans les pra-
tiques cliniques à l’avenir (in-
terviewdu professeur Ralf Jox
- «24 heures» du 25 juin). En-
fin, santé au sens large, on
n’échappe pas au défi clima-
tique: Brienz dans les Grisons,
inhabité depuis desmois, pour-
rait être un nouveau Blatten.

Autant de chantiers qui de-
mandent des ressources…
Nous sommes une société de
libre entreprise qui a su bâ-
tir des garanties contre les
inégalités crasses et pour le
vivre-ensemble, mais ces ac-
quis sont menacés par les tur-
bulences trumpistes. En ma-
tière de santé, on veut croire
que notre sens légendaire
de la responsabilité permet-
tra de sauver les meubles.

La santé négligée en période d’économies

Jean Martin
Ancien médecin
cantonal vaudois

«La santé publique
est le lieu d’enjeux
sérieux et d’arbi-
trages, mais elle est
toujours renvoyée
au second plan lors
de bouleversements
sociétaux.»
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«Quoi, le téléphone est inter-
dit au gymnase? Je n’étais pas
au courant. ça ne va pas le faire,
je ne peux pas vivre sans mon
bigo.» Sur le point de partir pour
une visite guidée du Gymnase
d’Yverdon lundi en fin de ma-
tinée, cette jeune fille de 16 ans
découvre l’existence de cette ré-
cente directive de la Conférence
intercantonale de l’instruction
publique de la Suisse romande
et du Tessin (CIIP) que Vaud va
étendre au niveau secondaire II.

Tout juste sortie de l’école
obligatoire où les smartphones
sont bannis depuis 2019 (en
dehors des activités pédago-
giques spécifiques, évidem-
ment), elle pensait peut-être
bénéficier d’une plus grande li-
berté d’écran en gagnant le pos-
tobligatoire. L’adolescente re-
descend toutefois de plusieurs
tours en apprenant que cette
restriction d’usage – qui entre-
ra formellement en vigueur fin
janvier – ne s’applique qu’aux
heures de cours, pas aux inter-
classes, ni à la récréation et à la
pause de midi.

Formellement en effet, une
interdiction pure et simple n’est
pas possible dans les gymnases
comme dans les écoles profes-
sionnelles. Principalement parce
que de nombreux étudiants et
apprentis y sont déjà majeurs.
Mais aussi parce que pour les
apprentissages en mode dual,
le smartphone permet d’assu-
rer le lien entre les entreprises
formatrices et leurs jeunes col-
laborateurs.

«Plutôt une bonne chose»
En ce lundi de rentrée sco-
laire, un petit tour d’horizon
aux abords de cinq établisse-
ments du postobligatoire vau-
dois semble indiquer que la vive
réaction de l’Yverdonnoise fait
plutôt figure d’exception et que
lamesure n’aura pas l’effet d’une
bombe. «En soi, c’est plutôt une
bonne chose. Ce qu’on en fait,
c’est inutile et une simple noti-
fication suffit à nous déconcen-
trer», notent Marc* et Martin*,
deux élèves de 16 ans qui entrent
en deuxième année. «Personnel-
lement, ça ne changera rien pour
moi. Je ne l’utilisais pas en classe.
Je n’en vois pas l’intérêt. Sans ou-
blier que c’est notre choix d’être
ici pour étudier», enchaîne José*,
lui aussi élève de 2e année.

Même sous couvert d’anony-
mat, les grands adolescents vau-
dois n’assumeraient-ils pas de
souffrir d’une certaine dépen-
dance à leur appareil connecté?
Ou alors veulent-ils dissimuler le
fait qu’ils schindent en tapotant
sur leur téléphone à l’insu des
profs? Car en soi, la directive de
la CIIP a surtout pour but «d’har-
moniser les pratiques, demettre
tout le monde sur un pied d’éga-
lité», explique Patrick Godat, di-
recteur du Gymnase du Bugnon.

En effet, voilà plusieurs an-
nées que les téléphones por-
tables et autres tablettes n’ont
plus droit de cité pendant les
cours au sein d’une majori-

té d’établissements. «Ça fait un
moment qu’on doit le laisser en
mode silence dans le sac», note
Samuel Ruegsegger, 17 ans et
étudiant de 2e année de poly-
mécanique à l’ETML. «C’est quoi
cette nouvelle directive?Ah,mais
ça change quoi par rapport à
l’année dernière», s’interrogent
Ellie Ayacaba Ondo et Julian
Buchanan, gymnasiens de 17 et
18 ans au Bugnon.

De son côté, le corps ensei-
gnant l’a bien accueillie. Logique.
Directrice du Gymnase d’Yver-
don,Anne Fournand évoque ain-
si une pratique commune depuis
plusieurs années. «Et quand on
l’a officialisée dans notre règle-
ment interne, elle n’a pas fait
débat», reprend celle qui vient
d’être nommée présidente de

la conférence des directeurs de
gymnases vaudois.

Disparité de traitement
À l’en croire, peu de sanctions ont
dûêtreprises jusqu’ici à l’encontre
d’élèves récalcitrants.Àsavoirune
confiscation temporairede l’objet.
Mais la réglementation était-elle
observée stricto sensu? Difficile
à dire… Même certains profs ad-
mettent êtreplusoumoins fermes
sur la question.

Les témoignages de plusieurs
étudiantset apprentisvaudois cor-
roborent en tout cas ce semblant
d’aveu. «Les profs s’en foutent un
peusi certainsnesuiventpasparce
qu’ils sont sur leur téléphone»,
avance ainsi cet étudiant de2e an-
néeà l’EPSIC.«Tousne réagissent
pas de la mêmemanière. L’année

dernière,uneprofnousdemandait
d’éteindre complètement notre
portable et qu’on le pose sur son
bureau en début de cours, alors
que d’autres nous disaient sim-
plement de le ranger dans notre
sac,mêmequand ils surprenaient
quelqu’un en train de l’utiliser»,
reprennent lesdeuxamis gymna-
siens du Bugnon.

Quoiqu’il ensoit, lesdeuxprofs
croisés sur leparkingduGymnase
d’Yverdon semblent être sur la
même longueur d’onde: «Certes,
le téléphone peut se révéler utile,
mais globalement je suis contre
son usage en classe. Et cette di-
rective nous donne une base sur
laquelle nous appuyer», relève la
première.«C’est surtoutauxélèves
qu’il faut penser.Enfin,à lamino-
rité d’entre eux qui ne peut s’em-

pêcher de regarder son portable
et qui, par manque d’attention,
va manquer dix minutes essen-
tielles de la leçon, ce qui se réper-
cutera sur ses résultats», poursuit
le second.

Programmede gestion
Ceconstat, lesdirections l’ontbien
évidemment fait aussi. Au Bu-
gnon, on a du reste mis en place
un programme de détox numé-
rique.«Il rencontreunebelle réus-
site et permet non seulement aux
élèves demieux se concentrer sur
les études,mais aussi de sortir de
la solitude numérique», explique
Patrick Godat.

Étudiant dans cet établisse-
ment, Léo voit les choses un peu
différemment: «Il faudrait plutôt
essayer d’apprendre à travailler
avec le téléphone plutôt que d’en
restreindre l’usage.»

À Yverdon, un projet monté
avec l’unité de promotion de la
santé et de prévention en mi-
lieu scolaire pour le deuxième se-
mestre2025-2026vadurestedans
ce sens. «Onyabordera la gestion
des écrans, leur impact sur les re-
lations, les aspects légaux liés
à leur utilisation, de même que
les conséquences qu’ils peuvent
avoir sur la santé», conclut Anne
Fournand.

*Prénoms fictifs

Bannir le smartphone des cours
au postobligatoire laisse les élèves perplexes
Rentrée scolaire En janvier, le Canton étendra aux gymnases et écoles professionnelles une interdiction déjà en vigueur
à l’école obligatoire. Les jeunes semblent s’en accommoder.

Gymnasiens au Bugnon, Ellie Ayacaba Ondo et Julian Buchanan (en haut) ne voient pas ce que la nouvelle directive va changer. À l’ETML,
Tugay Tiryaki et Samuel Ruegsegger savent depuis un moment qu’ils doivent laisser leur téléphone portable en mode silence dans le sac.

Souvenir: dix ans après,
rien n’a changé

Il y a dix ans,mon parcours sco-
laire me projetait sur les bancs
du Gymnase du Bugnon. Gé-
nération Z oblige: le téléphone
était déjà au centre de tous les
intérêts.

Au niveau du règlement in-
terne de l’établissement, rien
n’était vraiment différent de ce
que la nouvelle directive sti-
pule aujourd’hui. Nous devions
mettre nos portables sous silence
et dans nos sacs. Certains trem-
blaient déjà, rien qu’à l’idée de
se faire confisquer leur bien le
plus précieux.

Je me souviens qu’une prof
nous laissait écouter de la mu-
sique pendant les heures de des-
sin. Sans parler des scènes de
liesse quand un Kahoot – quiz
interactif sur téléphone – était
organisé en classe. Lorsque son
usage n’était pas autorisé dans
un cadre pédagogique, on se ser-
vait des trousses, classeurs et
autres stratagèmes pour l’uti-
liser en cachette. On suivait les
exploits de Lara Gut, Carlo Janka
ou Beat Feuz en même temps
que les cours de trigonométrie.

Il y a dix ans, certains ensei-
gnants étaient réputés plus sé-
vères, d’autres plus tolérants sur
ces utilisations. Il y avait ceux
qui confisquaient les appareils
à la moindre sonnerie et ceux
qui faisaient semblant de ne rien
voir ou de ne rien entendre. En
discutant aujourd’hui avec les
gymnasiens, cela semble être
toujours le cas. À voir mainte-
nant si la nouvelle directive du
Canton permettra au corps en-
seignant d’uniformiser ses pra-
tiques quant à l’usage du télé-
phone portable. (APA)

«En soi, c’est
plutôt une bonne
chose. Ce qu’on
en fait, c’est
inutile et une
simple
notification
suffit à nous
déconcentrer.»

Marc* et Martin*
Deux élèves de 16 ans qui entrent
en deuxième année
d‘enseignement postobligatoire


